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EXECUTIVE SUMMARY 

Plus de 125 millions de filles et de femmes excisées vivent dans les 29 pays d’Afrique et du 
Moyen-Orient dans lesquels les mutilat ions génitales féminines/excisions (MGF/E) sont prin-
cipalement pratiquées. On estime à près de 10'000 le nombre de f illes et de femmes exci-
sées ou menacées d’excision qui vivent aujourd’hui en Suisse, essentiellement du fait des 
mouvements migratoires persistants. 

En conséquence de la mise œuvre de l’ init iat ive parlementaire Roth-Bernasconi (2005), la 
Suisse, depuis le 1er juillet 2012 et par l’art. 124 CPS, réprime de manière spécif ique toutes 
les formes de mutilat ions génitales. Parallèlement, la motion Roth-Bernasconi (2005) requiert 
l’élaboration de mesures de prévention, de soin, de protection et d’ intervention dans le do-
maine des MGF/E. L’Off ice fédéral de la santé publique (OFSP), compétent en la matière, a 
ainsi créé, ensemble avec des autorités et des organisations non gouvernementales actives 
dans le domaine des MGF/E, le groupe de travail national contre les mutilations génitales 
féminines (GT MGF), qui lie les compétences existantes dans cette thématique en Suisse et 
qui garantit un échange d’ informations. L’OFSP, en collaboration avec l’Off ice fédéral des 
migrations (ODM), a octroyé des mandats pour la réalisation de plusieurs études et a no-
tamment chargé le domaine thématique Polit ique genre du Centre suisse de compétence 
pour les droits humains (CSDH) d’élaborer des recommandations pour la prévention des 
MGF/E et pour les mesures à prendre en matière de soins aux vict imes des MGF/E et de pro-
tection et d’ intervention en cas de risque de MGF/E.  

Dans un premier temps et dans le cadre de la présente étude, un aperçu des recommanda-
tions existantes, qui ont été classées par groupes cibles et ont été priorisées, a été effectué. 
Dans un deuxième temps, un important et vaste processus de consultation a été mis en 
place, durant lequel les recommandations ont été validées par les expert-e-s. Les spécialistes 
qui ont part icipé à cette procédure de consultation représentent ensemble tous les milieux 
qui sont confrontés à la problématique des MGF/E (domaine de la santé, de l’éducation, de 
l’aide à l’enfance et à la jeunesse, de l’aide sociale, de l’ intégration, de la migration, de 
l’asile ainsi que de la justice et police). En outre, des représentant-e-s des communautés 
migrantes dans lesquelles les MGF/E sont pratiquées étaient présent-e-s lors de chaque con-
sultation. Les interprètes et les médiateurs/trices interculturel-le-s y ont joué un rôle part icu-
lièrement important en agissant comme mult iplicateurs/trices de connaissances et 
d’att itudes. Les conclusions des 5 procédures de consultation ont été par la suite évaluées 
en détail. Elles constituent la base pour une série de recommandations stratégiques et opéra-
t ionnelles que l’OFSP et l’ODM présentent comme résultats. L’ identif ication de lacunes du-
rant les consultations a été moins concluante. Durant les consultations, les participant-e-s ne 
se sont en effet pas accordé-e-s sur ce que doivent être des bonnes pratiques.  

Les recommandations stratégiques s’adressent en premier lieu à la Confédération et aux 
cantons. Elles identif ient les demandes les plus importantes formulées par les différents 
groupes professionnels et par les expert-e-s des communautés migrantes et se concluent par 
une recommandation préconisant l’élaboration d’une stratégie nationale en matière de pré-
vention, de soins de protection et d’ intervention dans le domaine des MGF/C. Une stratégie 
nationale et globale doit reprendre des mesures qui ont été auparavant mises en œuvre avec 
succès, les compléter de manière ciblée et les développer. Dans les mesures particulièrement 
recommandées, on peut notamment citer une prévention communautaire («community based 
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Anhänge 

prevention»), une documentation détaillée et un portail d’ information complet en matière de 
MGF/E, un travail de prévention coordonné dans le domaine des procédures d’asile ainsi 
qu’une définit ion des responsabilités et des procédures correspondantes dans le travail de 
protection et d’ intervention. Une autre recommandation stratégique importante concerne 
l’ intégration de la thématique des MGF/E dans les formations et les formations profession-
nelles des expert-e-s confronté-e-s à des cas de MGF/E, respectivement, qui pourraient être 
en mesure d’éviter un cas de MGF/E. 

Les recommandations de mise en œuvre se réfèrent 1. au travail de sensibilisation et de pré-
vention, 2. aux soins des personnes qui ont été confrontées aux MGF/E et 3. à des mesures 
dans le domaine de la protection et de l’ intervention. Les recommandations de mise en 
œuvre se distinguent par groupes cibles. Il est néanmoins apparu que de nombreuses re-
commandations sont pert inentes pour l’ensemble des domaines. Les conclusions ont relevé 
que le suivi de procédures qui prennent en considération les besoins des communautés mi-
grantes et des personnes concernées par les MGF/E, qui évitent la stigmatisation, qui pren-
nent en compte le caractère intime de la thématique et qui adoptent la sensibilité correspon-
dante, joue un rôle essentiel. Un autre principe important est la prise en considération de 
chaque contexte ainsi que l’ implication des mult iplicateurs/trices, pour lesquelles des res-
sources correspondantes sont à prévoir afin que le précieux travail réalisé puisse être rému-
néré de manière appropriée et sans discrimination. Finalement, toutes les mesures au niveau 
opérationnel doivent avoir comme objectif  à long terme d’ induire un changement de compor-
tement.  
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